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…montant effectivement perçu par l’em-
ployeur dans le cadre de la subroga- 
tion.

Attention : la modification du système 
de calcul des IJSS, intervenue au 1er 
janvier 2015, ne devrait pas, sauf ex-
ception, concerner les SSTI car en prin-
cipe, tous les salariés des Services sont 
mensualisés.

(***) Détermination du brut complé-
mentaire :

• 1234,06 – 819,34 = 538,59 €
            0,77
• 1257,74 – 819,34 = 869,35 €

            0,77                                                                 
Pour le mois de mai, le calcul est à 

faire à l’identique, mais il comprend 31 
jours.

Remarque finale : la CCN des SSTI 
impose, selon la jurisprudence, 

un maintien du salaire net à hauteur de  
90 % en cas d’incapacité temporaire de 
travail lorsqu’il y a versement d’IJSS. 
Ici, le calcul du brut à maintenir a été 
fait manuellement, sur la base des dis-
positions de la CCN. Beaucoup de pro-
grammes de paye, paramétrés sur la 
base des dispositions de la CNN dans 
ce domaine, déterminent automatique-
ment la part du brut qui est à mainte-
nir en cas d’incapacité temporaire de  
travail. 
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 informations juridiques

Ordonnance n° 2015-82 du 29 janvier 2015 relative à la simplification et à 
la sécurisation des modalités d’application des règles en matière de temps 
partiel issues de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation 
de l’emploi 

Pour rappel, depuis le 1er juillet 
2014, sauf accord collectif de 
branche étendu (et aucun ac-
cord n’a été conclu au niveau 

de la branche représentant les SSTI), 
les contrats de travail conclus à temps 
partiel doivent prévoir une durée mini-
male de 24 heures par semaine, sauf si 
le salarié demande une dérogation indi-
viduelle pour travailler moins.

L’ordonnance du 29 janvier dernier, 
qui a principalement pour objet de 
simplifier et de sécuriser les règles en  
matière de temps partiel, prévoit notam-
ment que les contrats de travail à durée 
déterminée de remplacement ne sont 
pas soumis à la durée minimale de 24 
heures par semaine.

A noter également que l’ordonnance 
instaure un droit d’accès prioritaire à 
un contrat fixant au moins une durée 
de travail de 24 heures, pour les sala-
riés qui ont demandé à travailler moins 
que la durée minimale légale et qui, par 
la suite, veulent travailler plus. Ces sa-
lariés n’ont donc pas un droit à travail-
ler au moins 24 heures par semaine 
mais seulement une priorité d’accès à 
un contrat fixant au moins 24 heures de 
travail hebdomadaire. 
 Dérogation à la durée minimale 

de 24 heures par semaine en cas de 
remplacement en contrat à durée  
déterminée ou en contrat de mission

Conformément à l’article L. 3123-14-1 
du Code du travail, la durée minimale 
de travail des salariés à temps partiel 
est fixée à 24 heures par semaine, ou, 
le cas échéant, à l’équivalent mensuel 

de cette durée ou celui calculé sur la pé-
riode prévue par un accord collectif de 
temps partiel aménagé.

Conformément à l’ordonnance du 29 
janvier 2015 (prise par le gouverne-
ment, habilité à prendre cette ordon-
nance par la loi n° 2014-1545 du 20 
décembre 2014 relative à la simplifica-
tion de la vie des entreprises), ces dis-
positions ne sont pas applicables aux 
contrats de travail conclus au titre du 1° 
de l’article L. 1242-2 (qui concerne les 
CDD) ou du 1 ° de l’article L. 1251-6 du 
Code du travail (qui vise les contrats de 
mission), à savoir, dans les cas de rem-
placement en cas : 

- d’absence ; 
- de passage provisoire à temps par-
tiel ;

- de suspension du contrat de travail ;
- de départ définitif précédant la sup-
pression de son poste de travail 
après consultation du comité d’en-
treprise ou, à défaut, des délégués 
du personnel, s’il en existe ;

- d’attente de l’entrée en service effec-
tive du salarié recruté par CDI appelé 
à remplacer le salarié.

En d’autres termes, le remplaçant en 
CDD peut être recruté sur la base de la 
durée de travail contractuelle du salarié 
remplacé et non sur la base d’une durée 
minimale de 24 heures hebdomadaire.
 Dérogation à la durée minimale 

de 24 heures par semaine pour les 
contrats de moins de 7 jours

L’ordonnance précise également que 
la durée minimale de 24 heures ne s’ap-

plique pas aux contrats d’une durée au 
plus égale à 7 jours, quel que soit le  
motif. 
 Priorité d’accès au contrat fixant 

la durée minimale légale ou conven-
tionnelle

L’ordonnance précise que le salarié 
qui souhaite travailler 24 heures alors 
qu’il avait demandé dans un premier 
temps une dérogation, ne bénéficiera 
que d’une priorité d’emploi. Autrement 
dit, le salarié qui change d’avis bénéfi-
cie seulement d’une priorité d’emploi, à 
l’instar de la priorité d’emploi qui existe 
pour les salariés à temps partiel qui 
souhaitent passer à temps plein. Le sala-
rié qui souhaitait travailler moins de 24 
heures et qui ensuite souhaiterait tra-
vailler au moins 24 heures, bénéficiera 
d’une priorité d’emploi dès qu’un poste 
correspondant sera disponible dans 
l’entreprise.

La période transitoire qui était pré-
vue par la loi du 14 juin 2013 est 

dès lors supprimée. En effet, la dispo-
sition de la loi qui prévoyait que, pour 
les contrats en cours au 1er janvier 2014 
et jusqu’au 1er janvier 2016, la durée mini-
male pouvait être appliquée au salarié 
qui en faisait la demande, sauf refus de 
l’employeur justifié par l’impossibilité 
d’y faire droit, compte tenu de l’activité 
économique de l’entreprise, est deve-
nue sans objet. Désormais, l’employeur 
pourra refuser la demande du salarié s’il 
ne dispose pas de poste correspondant 
à cette demande. 


